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Procès juridique lancé contre l’ex-dictateur gambien 
 

Les survivants du frauduleux programme de « traitement » du VIH/SIDA demandent la 
réparation et la reconnaissance des violations des droits de l'homme devant les 

tribunaux gambiens 
 

Le 31 mai 2018 - Trois survivants du «programme de traitement» VIH / SIDA frauduleux et 

destructeur de Yahya Jammeh ont entamé aujourd'hui une action en justice devant la Haute Cour de 

Gambie. 

 

Fatou Jatta, Ousman Sowe et Lamin "Moko" Ceesay poursuivent en justice l'ancien président 

gambien. Ils demandent des dédommagements financiers pour le préjudice subi et une déclaration 

de la Haute Cour reconnaissant que leurs droits humains ont été violés. 

 

L'action civile, qui marque le tout premier procès initié contre Yahya Jammeh devant les tribunaux 

gambiens pour les abus qu'il a commis durant sa présidence, est menée avec l’appui de 

l'organisation internationale AIDS-Free World et l'Institut des droits de l’homme et du 

développement (IHRDA). Maitre Combeh Gaye du cabinet d'avocats gambien Antouman A.B. Gaye & 

Co représente les trois demandeurs. 

 

En 2007, après avoir annoncé qu'il pouvait guérir le SIDA avec une concoction secrète à base de 

plantes, Jammeh a conscrit des Gambiens vivant avec le VIH à se loger dans une installation de l’État 

sous la surveillance des gardes armés, et à se soumettre à un régime de «traitement». Beaucoup de 

Gambiens qui ont suivi le traitement médical imposé par Jammeh étaient membres de groupes de 

soutien VIH/SIDA. 

 

Jammeh a ordonné à ses « patients » de cesser de prendre des médicaments antirétroviraux, une 

action qui a gravement menacé leur santé. Par contre, il leur faisait boire des concoctions fabriquées 

à base d’herbes qui les rendaient souvent violemment malades. Il frottait également  les malade à 

moitié nus avec ses concoctions, tout en chantant des prières. Certaines séances ont été diffusées à 

la télévision gambienne sans le consentement des victimes, dont certaines n'avaient pas encore 

informé leurs amis ou leur famille de leur statut sérologique. 

 

Jammeh n'a aucune formation en médicine. Les experts internationaux en santé ont décrit son 

«traitement» comme du charlatanisme. 

 



 

Ce programme s’est déroulé de 2007 à 2016, quand Jammeh a perdu les élections. Après en avoir 

initialement contesté les résultats, Jammeh a fui le pays en janvier 2017. Il vit maintenant en exil en 

Guinée équatoriale. 

 

Selon un article paru dans un journal gambien en janvier 2016, le Dr Tamsir Mbowe, directeur du 

programme de traitement de Jammeh a affirmé que « plus de neuf mille patients » avaient été 

traités par le président gambien, « dont la majorité ... était des patients séropositifs ». Devant une 

commission d'enquête examinant son rôle dans ce programme « guérison » en avril 2018, le même 

responsable,  a sensiblement refus le chiffre à la baisse en affirmant que seulement 311 patients 

atteints du VIH et du SIDA ont été traités de 2007 à 2012. Il reste difficile à déterminer le nombre 

exact de décès résultant de ce traitement criminel de Jammeh. 

 

« Je crois qu'il est de ma responsabilité de demander des comptes à Jammeh », déclare Ousman 

Sowe, ancien professeur d'université. « Je savais qu'un jour la vérité serait dévoilée. » 

 

« Mon expérience dans le programme de traitement présidentiel était une horreur», constate Fatou 

Jatta, qui était membre de la Santa Yalla Support Society quand elle a été introduite dans le 

programme de Jammeh. « J'aurais pu perdre ma vie. » 

 

Lamin Ceesay fut la première personne en Gambie à révéler publiquement son statut sérologique. En 

tant que tel, il estime qu'il est de son devoir de rétablir la vérité sur la négligence de Jammeh. 

« Jammeh doit payer pour ce qu'il nous a fait », dit-il. 

 

L'Institut des droits de l'homme et du développement en Afrique note le caractère historique de la 

saisine. « Cette affaire va promouvoir la protection des droits de l'homme en Gambie, surtout en ce 

qui concerne les personnes vivant avec le VIH, qui sont fortement stigmatisées et marginalisées », 

déclare Oludayo Fagbemi, juriste à IHRDA. « Nous sommes heureux de soutenir les demandeurs 

dans cette affaire. » 

 

Combeh Gaye, l'avocat basé à Banjul qui représente les trois demandeurs dans ce procès, dit: « Les 
plaignants ont beaucoup souffert. Nous sommes convaincus que le tribunal jugera que Jammeh leur 
a causé un préjudice indu et les récompensera de façon appropriée. »  
 
Sarah Bosha, Associée à la Recherche et aux Politiques juridiques d’AIDS-Free World, qualifie ce 

canular brutal de Jammeh d'agression préméditée la plus flagrante contre les personnes vivant avec 
le VIH/SIDA dans l'histoire de la crise mondiale du SIDA. « Il n'y a pas de remède pour le SIDA. 
Lorsqu'un individu influent prétendait le contraire, la santé humaine était menacée, les vies perdues 
et une épidémie meurtrière prolongée – tout cela dans le service de l'ego insatiable de Yahya 
Jammeh, l'un des grands scélérats des temps modernes. » 
 
Saramba Kandeh, juriste et spécialiste en genre à AIDS-Free World, espère que l'histoire de Jammeh 
finira par un fort avertissement. « Nous pensons que cette action en justice sera une alerte pour le 



monde. Les dirigeants malveillants qui violent les droits de l'homme, quelle que soit leur richesse ou 

leur puissance, peuvent être et seront appelées à rendre compte», déclare-t-elle. 
 
Depuis mars 2017, AIDS-Free World, IHRDA et Maitre Combeh Gaye travaillent ensemble pour aider 
les survivants du « traitement » frauduleux de Jammeh à saisir la justice. 
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Skype: jbrouillaud 
 

Peter Duffy  

Tél: +1 646-924-1710 
Email: pduffy@aidsfreeworld.org 
 
IHRDA est une organisation non gouvernementale panafricaine travaillant à travers l'Afrique pour 
promouvoir l'utilisation et l'efficacité du système africain des droits de l'homme. Pour plus d'informations, 

visitez: https://www.ihrda.org/ 

 
AIDS-Free World est une organisation internationale de défense des droits de l'homme qui œuvre contre 
les inégalités systémiques favorables à l’augmentation de la prévalence du VIH. Pour plus d'informations, 

visitez: www.aidsfreeworld.org 
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